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Contenu (questions posées au Conseil d’État) : 

En 2015, le Conseil d’État ouvrait la porte à une participation des personnes atteintes dans leur santé au 
financement des prestations d’aide au ménage indépendamment de leur revenu. Cette mesure, indépendante de 
la capacité financière des personnes concernées, créait une véritable disparité sociale entre bénéficiaires. Tout 
en reconnaissant qu’il s’agissait d’une « mauvaise mesure », le gouvernement précisait néanmoins et bien 
heureusement que la « priorité absolue » était de ne pas toucher aux prestations de soins ! 

Or, une décennie plus tard, les décisions et engagements du gouvernement de l’époque semblent balayés. 
Désormais, les personnes atteintes dans leur santé devront, si le processus législatif va jusqu’à son terme, 
financer les prestations de soins à domicile. 

Le Conseil d’État peut-il nous informer de son choix et des conséquences cumulatives de ses coûts pour les 
personnes les plus faibles, tant sur le plan financier que sur celui de leur santé ? 
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